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	COMMISSION EUROPÉENNE 
DIRECTION GÉNÉRALE DES AFFAIRES MARITIMES ET DE LA PÊCHE 




Compte rendu succinct de la réunion du groupe ad hoc sur la réforme de la PCP du Comité consultatif pour la pêche et l'aquaculture (CCPA) 
le 22 octobre 2009 
	Participants : 

Europêche : M. WICHMANN (Président), Mme GONZÁLEZ 
COGECA : M. BUONFIGLIO, M. VAN BALSFOORT 
ETF :          M. TRUJILLO, M. SMIDT 
AEOP :       M. O'DONOGHUE, M. SUAREZ LLANOS 

FEPA :        — 
EMPA :       — 
AIPCE :      M. PASTOOR, M. SHORT 

CEP :          -- 

Consommateurs : — 

Criée : M. VISSER 

ONG (Développement) : Mme GOREZ 

ONG (Environnement) : M. KNIGGE 

Secrétaires généraux : M. VERNAEVE (Europêche/COGECA), Mme MARTINEZ      (Europêche), Mme VICENTE HERRERA (AIPCE/CEP) 

Observateurs : 

La Commission : M. GALLIZIOLI 

Secrétariat du CCPA : Mme DIACONESCU, Mme RUIZ MONROY 


1. Adoption de l'ordre du jour et approbation du compte rendu de la dernière réunion (08/09/2009) 

L'ordre du jour a été adopté après l’ajout du point 2.6 « Volet extérieur » (chapitre 5.8). Le compte rendu de la dernière réunion a été approuvé. 

2. Livre vert sur la réforme de la PCP : Discussion sur le chapitre 5 « améliorer encore la gestion des pêches dans l'UE » 

Le rapporteur (Europêche) a rappelé au groupe que l'avis du CCPA sur le Livre vert devrait être prêt pour adoption lors de la réunion plénière du 9 décembre. Une version provisoire (révision 2) a été proposée. 

La partie A a été réalisée sur la base des discussions menées par les groupes ad hoc les 13 mai et 8 septembre 2009, ainsi que sur la base des commentaires émis par les ONG et d’autres participants. 

La partie B, proposée par le rapporteur, a tenu compte non seulement des sensibilités exprimées par les différents secteurs lors des réunions précédentes, mais aussi des propositions émises par Europêche/COGECA et celles du CCPA, figurant dans le document qui expose ses premières réflexions sur la réforme de la PCP. Les GT 2 et 3 ont déjà examiné les questions relatives à l'aquaculture, au marché et à la politique commerciale. La FEPA/EMPA enverrait une nouvelle proposition à ajouter à l'avis du CCPA. L’AIPCE/CEP a présenté un document lors de la réunion du GT3. Le secrétariat de ces organisations et le rapporteur engageraient des discussions en vue de parvenir à un accord. 

2.1 Un régime de pêche différencié pour protéger les flottes côtières artisanales

Les principaux commentaires émis sur le présent chapitre ont été les suivants : 


Les flottes artisanales devraient être considérées comme un modèle évolutif. 


Il est nécessaire de trouver une définition de ce type de flotte qui intègre les aspects socio- économiques. 


L’activité devrait être réglementée, même si une approche régionale pourrait être requise. 

L'impact des aspects environnementaux sur ces flottes devrait être pris en considération. 

2.2 Tirer le meilleur parti de nos pêcheries 
Il a été proposé d’indiquer dans l'avis que le niveau de la PME (production maximale équilibrée) ne pouvait pas être atteint, notamment, dans les pêcheries mixtes et que la Commission devrait effectuer une analyse d’impact sur les conséquences de la PME atteinte. Certains participants ont demandé de supprimer la question de l’accroissement du volume des prises dans le document du CCPA. D’autres ont estimé que le document devrait prévoir des systèmes pilotes dans chaque pêcherie avant d'appliquer une interdiction d’accroissement du volume des prises. Le système de quotas devrait être privilégié par rapport à l’effort de pêche, au moins en ce qui concerne les pêcheries de poissons plats. 

2.3 Stabilité relative et accès aux pêcheries côtières 
Certains participants ont estimé que ce principe devrait rester inchangé, tandis que d'autres on suggéré de le mettre à jour. À l’issue d’un débat, il a été décidé d’indiquer dans le texte que le CCPA encourageait le maintien d’une stabilité relative en introduisant toutefois une certaine flexibilité. 

2.4 Intégration de la PCP dans le contexte global de la politique maritime 
Les participants ont accepté de présenter des idées plus tranchées quant à la façon dont le CCPA percevait l'intégration des pêcheries dans la PMI : comme partie constitutive, dans un juste équilibre entre les autres politiques et les utilisateurs. Ils ont également proposé d’étendre la question à la façon de structurer les activités maritimes et d’utiliser les secteurs côtiers et marins de manières compatible et équilibrée.  

2.5 Base de connaissances à l’appui de la politique 
De façon générale, les participants ont convenu de la difficulté d'obtenir de la CE le financement de la recherche et ont reconnu l'importance et l'urgence de renforcer la coopération entre les parties concernées et les experts dans ce domaine. La CE devrait mettre à disposition des fonds suffisants pour analyser l'impact de la pêche et des autres activités sur les stocks. L'aspect social faisait défaut dans les sources existantes d’avis scientifiques (CIEM et STECF) ; il importait d'intégrer la connaissance des pêcheurs dans l'examen scientifique. La recherche sur les aspects sociaux et économiques de la pêche et du secteur de l'aquaculture devrait figurer dans l'avis du CCPA. Les participants ont proposé que le CCPA demande la création d'une agence européenne, dotée d’une section pour les études socio-économiques, afin de centraliser la recherche marine. 

2.6 Volet extérieur  
Le débat s’est principalement porté sur les accords de partenariat et les entreprises communes. Les accords devraient permettre le développement durable des pays non membres de l'Union européenne et une bonne gouvernance. Dans ce contexte, le CCPA devrait proposer d'ajouter que le renforcement des capacités soit développé au niveau local et de mentionner également l'importance des dispositions réciproques avec les pays non membres de l'Union européenne. Il a été suggéré que le paiement des droits d'accès soit effectué par des opérateurs européens. Il a également été proposé de mentionner l'importance des « accords nordiques ». Enfin, la PCP devrait favoriser le dialogue social aussi bien à l'intérieur qu’à l’extérieur de l'Union européenne. 

Les objectifs des entreprises communes devraient être clairement définis. Une des propositions pourrait être qu’ils se conforment aux critères fixés pour la pêche durable dans les pays non membres de l'Union européenne. 

2.7 Encourager l'industrie à  prendre plus de responsabilité dans la mise en œuvre de la PCP 
Europêche a présenté sa proposition sur ce sujet. En conclusion, l’association a fait valoir qu'aucune charge administrative et financière supplémentaire ne devrait être imposée au secteur. 

Le COGECA a proposé de prendre les organisations de producteurs (OP) comme modèles pour attribuer davantage de responsabilité et de pouvoirs sur les questions du marché. 

La Commission a fait savoir que l'option de renforcer le rôle des OP en matière de sanction était actuellement en cours d’analyse. 

Le représentant des criées et des ports a souligné que les OP n’étaient même pas autorisées à s'organiser et à discuter du prix des poissons. 

2.8 Développement d'une culture de conformité 
Le COGECA a demandé d’effectuer une analyse de l’impact socio-économique conformément aux règles proposées dans le règlement de contrôle avant sa mise en œuvre. Il a également demandé d’exercer des sanctions réalistes et différentes. Le COGECA a désapprouvé l’installation de caméras à bord des navires. 

L’AIPCE a souligné l'importance du certificat de conformité des tiers. 

L’AEOP a déclaré que pour parvenir à une culture de conformité, les pêcheurs devaient être convaincus que les règles étaient appropriées. 

3. Divers 

Le président a présenté le cas du Danemark en ce qui concerne les quotas individuels transférables (QIT). 

Le président a remercié les participants et les interprètes pour leurs contributions et a levé la séance. 



Maria Jesus Ruiz Monroy 
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